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 A NE PAS MANQUER 
 

 

Le FoodTweet #17 : ce qu’il ne fallait (vraiment) pas manquer sur Twitter à la rentrée ! 

SNACKING 08/09/2021 

✓ #1 | Pizza Hut vous propose sa pizza la plus adaptée… à la météo ! Grâce à l'intelligence artificielle ! 

✓ #2 | Facebook lance Horizon Workrooms, des salles de réunions en réalité virtue 

✓ #3 | Quelle pause déjeuner pour les jeunes actifs ? 

+ de 6/10 prévoient moins d'une heure pour leur pause déjeuner 

79% des 18-24 ans et 63% des 25-34 ans optent pour un repas rapide dans le commerce du quartier 1 x 

semaine 

+ de  8/10 apportent leur #lunchbox au travail au - 1 x semaine 

✓ #4 | Pass sanitaire : quelles sont les conditions d'application du port du masque pour le personnel en CHR ? 

✓ #5 | Nouvelle application #McDo +, le click and ready en + pour fluidifier le service… et éviter les bornes ! 

✓ #6 | La Chine a recommandé à sa population de réduire de moitié sa consommation de viande d'ici à 2030 

✓ #7 | Avec la diffusion en direct, les plateformes sociales favorisent l’engagement de leurs utilisateurs et 

stimulent le temps passé sur les applications... 

✓ #8 | Rentrée 2021 : Le burger mystère à 2 € fait son grand retour chez Burger King 

✓ #9 | Demain, tous abonnés ? Fin août Monoprix lance Monopflix, l’abonnement pour faciliter le « plein de 

courses » et récompenser la fidélité des clients 

✓ #10 | Les chiffres-clefs du e-commerce en France en 2021 : le rapport de la FEVAD 

 

SALON 
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https://www.snacking.fr/actualites/management-franchise/5722-Le-FoodTweet-17--ce-qu-il-ne-fallait-vraiment-pas-manquer-sur-Twitter-a-la-rentree-/
https://zepros.eu/journaux/collective/numeros/collective-25/


 A LIRE   

COVID 

Le Fonds de Solidarité prolongé pour les CHR, mais des interrogations sur le futur dispositif 'coûts fixes' 

SNACKING 31/08/2021 

Le ministre de l’Economie, Bruno Le Maire, qui recevait ce lundi les représentants des principaux secteurs économiques 

impactés par la crise sanitaire, a confirmé la prolongation sous conditions du Fonds de Solidarité pour les hôtels, cafés et 

restaurants. Tout en rappelant la fin du « quoiqu’il en coûte » alors que le dispositif « coûts fixes » qui entrera en vigueur à 

partir du 1er octobre suscite des interrogations du côté des organisations professionnelles. 
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HABITUDES DE CONSOMMATION / FILIERE  

https://www.snacking.fr/actualites/tendances/5708-Le-Fonds-de-Solidarite-prolonge-pour-les-CHR-mais-des-interrogations-sur-le-futur-dispositif-couts-fixes-/
https://zepros.eu/journaux/collective/numeros/collective-25/


Interbev : les professionnels de la filière mobilisés pour répondre aux nouveaux objectifs 

d’approvisionnement 

LE CUISINIER 09/09/2021 

Le 9 septembre dernier, l’interprofession bétail & viande Interbev adressait aux Ministres, Maires et Présidents de collectivités 

territoriales une lettre ouverte suite à la promulgation de la Loi Climat. 

 

Restauration : la mention de l’origine des viandes sera obligatoire en 2022(lien CP MAA) 

LE VOIX DU NORD 08/09/2021 

Actuellement, seule l’origine de la viande bovine doit être mentionnée dans la restauration. Dès l’an prochain, l’origine devra 

également être mentionnée pour la viande de volaille, d’ovin, de porc et de caprin. 

 LE FIGARO 
 CAPITAL 
 LE PARISIEN 
 RTL 

AFP – 09/09/2021 : 
L'étiquetage de l'origine des viandes servies dans la restauration va être rendu obligatoire "le plus rapidement possible en 
2022", a annoncé mercredi le ministre de l'Agriculture Julien Denormandie lors du salon Restau Co à Paris. Un décret à ce 
sujet va pouvoir être pris "d'ici la fin de cette année", a déclaré le ministre, affirmant avoir réussi à obtenir "le feu vert" de la 
Commission européenne. "Il nous fallait nous accorder avec le niveau européen car la question de l'étiquetage des origines 
est une compétence européenne", a-t-il dit à l'AFP. "C'est ce qu'on a réussi à obtenir", a-t-il assuré. Actuellement, seule 
l'origine de la viande bovine doit être mentionnée dans la restauration, héritage de la crise de la vache folle 
notamment. L'an prochain, l'origine devra également être mentionnée pour la  viande de volaille, d'ovin, de porc et de 
caprin, que ce soit dans la restauration collective (écoles, hôpitaux, restaurants administratifs) ou la restauration 
commerciale. Le ministre entend laisser "quelques semaines ou quelques mois" aux professionnels pour s'adapter à cette 
nouvelle réglementation. Mais il souhaite que la mesure entre en vigueur "le plus tôt possible en 2022". "Aujourd'hui, il y a une 
prise de conscience un peu partout que la nutrition a un impact très fort sur la santé, que les citoyens demandent une nutrition 
de qualité, et qu'il est nécessaire pour cela de connaître l'origine" des produits, a évoqué le ministre pour expliquer le feu vert 
de la Commission. "L'origine des viandes est un sujet très important pour moi", a-t-il souligné. "Je suis convaincu que cette 
obligation d'étiquetage va faire bouger les choses. Quand le blanc de poulet sera affiché « brésilien » ou « ukrainien », cela va 
faire bouger les comportements". En restauration collective, "on estime que la moitié de la viande est importée et pour la 
volaille, la part est encore plus importante", a-t-il relevé. 

 

DEVELOPEMENT DURABLE 

Agroalimentaire et grande distribution s’essaient au réemploi 
Les Echos - 01/09/2021  
L’agroalimentaire s’attaque au réemploi des emballages sous la pression législative. La loi antigaspillage (Agec) de février 

2020 exige une réduction de 20 % du plastique à usage unique d’ici à 2025, et fixe un objectif de 10 % d’emballages réutilisés 
(toutes matières confondues) en 2027. Pour la grande consommation, c’est un nouveau défi « qui touche aux fondamentaux 
de la chaîne agroalimentaire, alors que cela faisait longtemps qu’elle avait optimisé ses coûts », souligne Antoine Robichon, 
directeur général adjoint de Citeo. De mars à juillet, cinq Super U bretons ont ainsi testé la motivation des clients à rapporter 
gratuitement à l’entrée des magasins les emballages de 151 produits U, Jardin Bio Etic ou Lucien Georgelin. « Les retours ont 
très nettement augmenté avec l’introduction d’une gratification financière de 1 centime par bouteille ou bocal », constate Jean-
Michel Guillou, responsable QSSE de l’enseigne coopérative. Carrefour a égalemnt choisi de tester l’incitation financière de la 
consigne (de 20 centimes à 3 euros), avec la start-up Loop, sur une cinquantaine de produits de grandes marques proposés 
depuis décembre dans une poignée de supérettes Proxi parisiennes. Environ 5 % des clients ont essayé cette nouvelle offre 
et le taux de retour de 80 %est très satisfaisant »,constate Bertrand Swiderski, responsable RSE chez Carrefour. Ces 
expériences montrent la bonne volonté des consommateurs, mais elles sont encore très loin de répondre aux questions des 
industriels sur le coût du retour et du lavage. Et sur les contenants eux-mêmes. Chacun est encore en peine d’estimer son 
gain environnemental. « On pense diminuer de 25 % l’empreinte carbone en multipliant les rotations, et gagner jusqu’à 50 % 
avec une logistique retour aussi optimisée que l’aval », avance Clara Mottier, cheffe du projet Blédina, lancé pour neuf mois. 
Les bocaux lavés rendus cet été aux industriels ne sont pas encore revenus dans les rayons. « Nous allons procéder à des 
audits qualité pour nous assurer de la conformité sur la solidité et l’hygiène », explique Guillaume Hannebicque, directeur des 
marques alimentaires chez Léa Nature. Autre piste : Citeo travaille avec 16 verriers, 59 marques nationales et de distributeur, 
ainsi que 13 intermédiaires de la filière, à l’adoption de standards d’emballages réemployables, « interopérables entre les 
industriels », dit Antoine Robichon. Outre qu’ils faciliteraient le nettoyage, ils leur permettraient de s’échanger bocaux et 
bouteilles. 
 
 
 
 
 
 

https://www.lecuisinier.fr/au-quotidien/2021-09-09-interbev-les-professionnels-de-la-filiere-mobilises-pour-repondre-aux-nouveaux-objectifs-dapprovisionnement/
https://www.lecuisinier.fr/au-quotidien/2021-09-09-interbev-les-professionnels-de-la-filiere-mobilises-pour-repondre-aux-nouveaux-objectifs-dapprovisionnement/
https://www.lavoixdunord.fr/1066794/article/2021-09-08/restauration-la-mention-de-l-origine-des-viandes-obligatoire-sera-obligatoire-en
https://agriculture.gouv.fr/de-nouvelles-mesures-pour-renforcer-la-qualite-de-lalimentation-en-restauration-collective
https://www.lefigaro.fr/flash-eco/restauration-la-mention-de-l-origine-des-viandes-obligatoire-en-2022-20210908
https://www.capital.fr/economie-politique/letiquetage-de-lorigine-des-viandes-servies-en-restauration-sera-obligatoire-en-2022-1413827
https://www.leparisien.fr/economie/consommation/restauration-la-mention-de-lorigine-des-viandes-sera-obligatoire-en-2022-08-09-2021-AZBKE2B66RECNA2IT3DMNWY64Y.php
https://www.rtl.fr/actu/economie-consommation/les-restaurants-devront-obligatoirement-mentionner-l-origine-des-viandes-des-2022-7900069952


 

Emballages plastiques: les fabricants européens d'accord pour incorporer 30% de recyclé 
AFP – 09/09/2021 :  
Les fabricants européens de plastique se sont déclarés jeudi pour la première fois "en faveur de l'obligation d'incorporer 30% 
de recyclé dans les emballages plastique d'ici à 2030", afin de respecter les objectifs du "pacte vert" de la Commission 
européenne. "Nous nous félicitons de la révision de la directive Emballages et déchets d'emballages, législation européenne 
clé pour la transition du secteur des plastiques vers une économie circulaire", indique un communiqué de PlasticsEurop, le 
lobby européen des fabricants de matières plastiques. Les producteurs européens se disent "favorables à la proposition de la 
Commission européenne d'introduire une obligation d'incorporation de matière recyclée dans les emballages plastiques et 
appellent à un taux de 30% d'ici à 2030". Cet engagement s'appuie sur le développement du recyclage chimique du plastique, 
où les industriels européens envisagent d'investir "7,2 milliards d'euros d'ici 2030" en nouvelles technologies et installations 
permettant de produire 3,4 millions de tonnes de plastique issu du recyclage chimique par an. L'engagement des industriels 
laisse de marbre l'association environnementale Zero Waste qui milite contre tous les déchets. "Mettre l'accent sur 
l'incorporation de matières recyclées, c'est déplacer le problème de la pollution du plastique. Ce qu'il faut c'est d'abord 
travailler sur la réduction à la source de la production et de la consommation de plastique, et au développement de solutions 
d'emballages réemployables", a réagi auprès de l'AFP Moïra Trouneur, responsable du plaidoyer de l'ONG pour la France. 
"Car on ne peut pas recycler 100% du plastique, une bouteille ne peut pas refaire une bouteille, on a systématiquement 
besoin d'ajouter de la matière vierge, donc le recyclage du plastique sur le long terme n'est pas durable" a-t-elle ajouté, 
"puisqu'il faut toujours du pétrole pour pouvoir utiliser du plastique recyclé". 
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RESTAURATION COMMERCIALE 

 

#CDSnacking : Restauration vs retail, un match en faveur de la RHD, selon Philippe Goetzmann 

SNACKING 08/09/2021 

Grand témoin du Congrès du Snacking 2021, l'expert en consommation, Philippe Goetzmann, est revenu sur la dualité entre 

les circuits retail et le hors domicile au cours de son intervention mais aussi sur les grandes questions qui se posent sur 

l'après pandémie. Selon lui, la restauration a beaucoup à gagner face à la montée en puissance de la livraison. Un repas livré 

restant une part d'estomac en moins pour le "frigo"... 

 

Pomme de Pain mesure l’effet du Nutri-Score sur sa clientèle 

BRA RESTAURATION 08/09/2021 

L’enseigne française de restauration rapide Pomme de Pain observe désormais sur les menus et les étiquettes produits de 

certains de ses établissements le baromètre Nutri-Score. Son but : observer le possible impact de cet affichage sur les 

ventes.Le personnel a été formé afin de répondre aux possibles questions des clients, et les données seront récoltées à l’aide 

d’un questionnaire. 

 SNACKING  

 

RESTAURATION COLLECTIVE 

Restauration collective: comment ELIOR a préparé le retour au bureau des salariés 

BFM TV 09/09/2021 

Invité de Good Morning Business, son Directeur Général Philippe Guillemot explique vouloir "faire en sorte qu’il n’y ait plus 

aucune raison d’aller manger ailleurs qu’à la cantine quand on est au bureau". 

 

 INFOS INTERNES 
 

Croissance solide pour Savencia, portée par les fromages 
 
LE FIGARO 10/09/2021 

Le groupe agroalimentaire et laitier Savencia, qui produit les Tartare, Saint-Albray et Caprice-des-Dieux, affiche une 

croissance solide au premier semestre 2021, après avoir bien résisté pendant la crise du Covid-19. À la fin juin 2021, 

Savencia Fromage & Dairy annonce un bénéfice net de 67 millions d'euros, contre 27 millions au premier semestre 2020, a-

t-il annoncé dans un communiqué jeudi soir. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.snacking.fr/actualites/tendances/5721--CDSnacking--Restauration-vs-retail-un-match-en-faveur-de-la-RHD-selon-Philippe-Goetzmann/
https://www.bra-tendances-restauration.com/au-quotidien/2021-09-08-pomme-de-pain-mesure-leffet-du-nutri-score-sur-sa-clientele/
https://www.snacking.fr/actualites/communaute/5717-Pomme-de-Pain-experimente-le-Nutri-Score-dans-plusieurs-restaurants-tests/
https://www.bfmtv.com/economie/restauration-collective-elior-group-reinvente-son-offre-pour-le-retour-au-bureau-des-salaries_AV-202109090126.html
https://www.lefigaro.fr/flash-eco/croissance-solide-pour-savencia-portee-par-les-fromages-20210909
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 INFOS DIVERS 
Hausses des Matières Premières 
 
Interview de Jacques Creyssel - DG de la FCD (Fédération du  Commerce et de la Distribution )  
Radio classique (03/09/21) 
Les prix des matières premières : les produits agricoles, les prix du transport de marchandises sont en train de flamber. Faut-il 
s’attendre à des répercussions dans les magasins quand on va faire ses courses ? 
« Il y a indéniablement une hausse des matières premières, mais la plupart des économistes considèrent qu’elle est 
conjoncturelle donc il faut aussi garder raison. Il y aura bien entendu des répercussions et d’ailleurs pour une partie de ces 
produits c’est une bonne nouvelles pour les agriculteurs. Quand le blé dur augmente alors que la récolte française de blé dur a 
été favorable ça veut dire que cela sera positif. La seule chose c’est qu’il faut que ces répercussions soient le plus mesurées 
possible. On est en période économique difficile, les Français ont des problèmes de pouvoir d’achat donc on ne pourra pas 
avoir 5 à 10% d’augmentation des prix alimentaires avec 15% d’augmentation sur le prix des énergies. Il est clair que les 
consommateurs vont être assez inquiets car on a vu dans les dernières années qu’ils réagissaient assez mal lorsqu’il y avait 
des hausses de prix. Donc il va falloir que les industriels, qui sont ceux qui ont les marges les plus importantes, 
prennent sur eux une partie de tout-ceci et c’est là où nous avons aujourd’hui un projet de loi qui s’appelle EGAlim 2 
prochainement examiné au Sénat et qui nous inquiète car c’est plutôt un projet de loi qui va protéger les grands 
industriels au détriment des agriculteurs et des PME. Or ce qu’il faut faire est exactement le contraire ! 
 

La flambée du prix du blé menace des pays entiers  
L'Opinion - 08/09/2021  
Le blé dur destiné aux pâtes s’est renchéri de 65 % en un an. Le blé tendre pour la boulangerie, de presque 30 %. En Europe, 
on craint des hausses des prix de la baguette et du kilo de pâtes. Les pays précarisés par la crise risquent de ne plus pouvoir 
acheter sur les marchés, cela pourrait se traduire par un rationnement par les prix et, de façon beaucoup plus grave, par des 
émeutes de la faim. 

 

La filière lait demande des hausses de prix en rayons  
Le Figaro - 08/09/2021 

« Il faut retrouver de l’inflation sur les produits alimentaires. » Alors que l’envolée de certaines matières premières agricoles 

servant à nourrir leurs animaux (maïs, orge, céréales) a repris de plus belle en août, éleveurs laitiers français et leurs 

coopératives, réunies au sein de la Coopération laitière, appellent leurs distributeurs et les consommateurs français à mettre 

la main à la poche. « Que ce soit au niveau de la production ou de la transformation, il faut que l’on augmente de 5 à 

7% nos tarifs pour compenser la hausse des matières premières depuis un an », martèle Damien Lacombe, président de 

la Coopération laitière et patron de Sodiaal. Avec 13,4 milliards de litres de lait par an, ces acteurs assurent plus de la moitié 

de la collecte tricolore. « Si cette inflation n’est pas supportée au moins en partie par le consommateur, l’effet sur le 

revenu des producteurs ne sera que temporaire », poursuit-il après les industriels des produits laitiers frais 

(Syndifrais), qui plaidaient mercredi dernier pour des hausses tarifaires de 4 à 6% à l’approche du début des 

négociations commerciales pour 2022, c’est toute la filière lait qui lève le tabou de la hausse des prix en rayons sur 

ses yaourts, beurres, laits, fromages et crèmes. Elle juge l’effort indispensable pour à la fois faire vivre dignement les 

éleveurs et relever les coûteux défis liés à la transition énergétique de la filière et son adaptation au changement climatique. « 

La hausse du prix payé aux éleveurs, de 14 à 15 euros la tonne de lait sur un an, reste à peine suffisante pour 

absorber l’inflation de ses coûts », poursuit Damien Lacombe.  

Le sujet reste sensible alors que les thématiques sur le pouvoir d’achat des Français refont surface à l’approche de l’élection 

présidentielle. Et ce même si les panélistes montrent que la déflation alimentaire persiste.  

Vives tensions dans les emballages pour boissons 
LSA – 09/09/2021 : 

Dans un communiqué de presse publié jeudi, Boissons Rafraichissantes de France, la 

fédération qui regroupe les acteurs des boissons sans alcool (colas, boissons aux fruits plates 

ou gazeuses, limonades, lime, tonics, boissons à base de thé et eaux aromatisées) s’inquiète 

de l’envolée des prix de ces principaux emballages : rPET, PET et aluminum pour canettes. 

 

 

 

 

 
 

https://www.lopinion.fr/edition/economie/flambee-prix-ble-menace-pays-entiers-253087#:~:text=Les%20mauvaises%20r%C3%A9coltes%20ont%20fait,bl%C3%A9%20sur%20les%20march%C3%A9s%20internationaux&text=La%20r%C3%A9colte%20de%20bl%C3%A9%20tendre,atteindra%20%C3%A0%20peine%2024%20millions.
https://www.lsa-conso.fr/vives-tensions-dans-les-emballages-pour-boissons,390113
https://www.boissonsrafraichissantes.com/la-hausse-des-prix-des-matieres-premieres-nepargne-pas-les-boissons-rafraichissantes/#more-1156
https://www.linkedin.com/posts/boissons-rafraichissantes-france_cp-inflation-mati%C3%A8res-premi%C3%A8res-secteur-brsa-activity-6841748113569431552-7-7U


 
 
L'économie française insensible à la 4e vague de covid 
 
Le Figaro - 08/09/2021 
Dix-huit mois après le début de la pandémie de coronavirus, l’économie française est sur le point de retrouver ses couleurs de 
fin 2019. Grâce à la vaccination massive, la quatrième vague de la maladie, provoquée par le variant Delta, a très peu affecté 
l’activité. Les conséquences du pass sanitaire sur la consommation apparaissent en effet, selon la dernière note de conjoncture 
de l’Insee. 
 
 

L'agriculture bio, en congrès mondial, affiche ses ambitions - AFP – 06/09/2021  

 
Verdir les importations agricoles, une priorité de la présidence française de l'UE (Denormandie) 
AFP - 07/09/2021 :  
La France, qui occupera à partir de janvier la présidence tournante de l'UE, aura parmi ses "priorités" le durcissement du 
contrôle des importations agricoles des 27, pour leur imposer les normes environnementales européennes, a indiqué le 
ministre français Julien Denormandie. "J'aurai un sujet prioritaire, c'est la réciprocité dans les échanges et les clauses miroirs". 
L'objectif est selon lui d'exiger des produits agricoles importés les mêmes standards environnementaux et sanitaires que pour 
la production européenne, en incluant dans les traités commerciaux des "clauses miroirs" assurant la convergence des 
normes de part et d'autre après signature. "Si on veut que la transition agroécologique soit encore plus rapide, ça ne peut se 
faire qu'à une condition: cesser d'importer massivement des produits qui ne respectent pas cette transition", a insisté M. 
Denormandie. Le Pacte vert européen vise une baisse de 50% des pesticides d'ici 2030, avec un quart des terres réservées 
au bio. " 
 

 
Signature de la Charte METRO  

 
L’ANIA sera présente le 24 septembre prochain au SIRHA de Lyon au côté de l’ARIA Rhône 

Alpes et de la Coopération Agricole pour signer la charte METRO “Pour une meilleure 

valorisation de la production agricole française dans la restauration indépendante”. 

 

 

https://www.lefigaro.fr/conjoncture/covid-19-la-4e-vague-a-t-elle-eu-un-effet-sur-l-activite-20210907
https://www.insee.fr/fr/statistiques/5422067
https://www.insee.fr/fr/statistiques/5422067
https://www.lefigaro.fr/flash-eco/l-agriculture-bio-en-congres-mondial-affiche-ses-ambitions-20210906


 

 

 

 

 

 

 

 

 


